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Le fonctionnement des services d’urgences reste, plus que jamais, un sujet de mécontentement et 
d’inquiétude tant au sein de la population, que parmi les professionnels qui en ont la charge, qu’ils 
expriment de nombreuses manières : manifestations d’élus dans la Nièvre, grève des médecins 
urgentistes au CHU de Dijon, grève des infirmier(e) des urgences du CHU de Besançon, 
manifestation des ambulanciers... 

Parallèlement et sur fonds de contraintes de démographie médicale, mais aussi économiques, le 
Projet Régional de Santé (PRS) adopté début juillet, prévoit des mesures de réorganisation dans 
chacun des 3 volets de ce secteur : l’acheminement et les traitements des appels d’urgence (centre 
15), les services d’accueil des urgences (SAU) et les SMUR. 

Nous consacrerons donc une part importante de cette lettre à l’urgence, en revenant sur le 
transfert du centre 15 de Nevers, les prévisions du PRS dans ce domaine, et les apports du décret 
du 31 mai. 

L’actualité en Bourgogne franche Comté : 
 
Les décisions de l’ARS : 

Parmi les dernières décisions prises par le DG de l’ARS et pouvant intéresser tant les usagers que 

leurs représentants, on peut noter : 

- Décision du 1° octobre du DG de l’ARS portant nomination de l’équipe d’encadrement de l’ARS 

BFC 

- Arrêté du 1° octobre relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre 

insuffisante ou par des difficultés dans l’accès aux soins concernant la profession 

d’orthophoniste, (article L1434-4 du code de la santé publique). 

Quatre autres arrêtés ont été publiés à la même date fixant des contrats types régionaux pour 

inciter les orthophonistes à s’installer dans les zones sous-dotées. 

 

Transfert des appels d’urgence de la Nièvre sur le centre 15 de Dijon : 
 
Depuis le 2 octobre dernier les appels à l’aide médicale d’urgence (AMU), autrement le recours au 
n° 15, des habitants de la Nièvre, jusqu’ici traités au centre 15 du centre hospitalier de Nevers 
(58 000 dossiers de régulation en 2016), siège du SAMU 58, aboutissent désormais au centre de 
réception et de régulation des appels (CRRA) du CHU de Dijon dont les moyens, médecins 
régulateurs et assistants de régulation médicale, ont été renforcés à cet effet. 
Ce transfert avait suscité de nombreuses désapprobations (manifestations, pétition en ligne, 
courrier au ministère) dont celles des élus venus manifester la veille, avec les syndicats des 
personnels hospitaliers, devant le CH de Nevers. 
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Les autres services opérationnels de l’urgence : le service d’accueil des urgences (SAU) et le SMUR 
restent sur place.  
 
Médecine d’urgence : les prévisions du Projet Régional de Santé (PRS) 2018-2023 : 
 
La 6° partie du PRS (ou plus précisément le Schéma Régional de santé (SRS) 2018-2023) est 
consacrée à la planification des équipements matériels lourds (IRM, scanner…) et des activités de 
soins, soumis à autorisation, et constitue par conséquent un document opposable aux 
établissements et professionnels de santé. 
Pour ce faire, la région Bourgogne Franche Comté a été découpée en 10 zones de « planification 
sanitaire » pour chacune desquelles le PRS indique les évolutions possibles du nombre des 
implantations, par rapport à la situation actuelle, pour chaque activité et matériel lourd. 
 
Voici les changements qui seront possibles pour l’activité de « médecine d’urgence » d’ici la fin du 
PRS : 
 
- Samu centre 15 : 

La suppression du centre 15 de la Nièvre prévue au PRS est effective depuis le 2 octobre. 
Celui de l’Yonne (Auxerre) pourra être supprimé « au vu de l’évolution des impacts des 
régulations regroupées ». 
 

- Services d’accueil des urgences (SAU) : 
Côte d’Or :  -1 
Centre Franche Comté : -1 
Saône et Loire, Bresse, Morvan : -1 
Nièvre : -1 
Sud Yonne, Haut Nivernais : -3 à -1 
Le PRS précise que ces modifications se feront « par adaptation de l’amplitude horaire 
d’ouverture ou des effectifs des structures des urgences en l’état actuel de la réglementation » 
dont l’activité est inférieure à 11 500 passages par an. Autrement dit un « service d’urgence » 
pourra être fermé en période nocturne étant précisé que chaque fois que possible, il sera fait 
usage du décret du 31 mai 2018 (cf article suivant) pour permettre une ouverture H 24. 
 
Les SAU pédiatriques de Sud Yonne Haut Nivernais (-1) et de Sud Yonne (-1) pourront être 
concernés. 
 

- SMUR 
Côte d’or : -1, transformation en antenne SMUR, 
Haute Saône : -1 
Centre FC : -1, transformation en antenne SMUR, 
Saône et Loire, Bresse, Morvan : -2 à -1, transformation d’un SMUR en antenne SMUR, 
Nièvre : -1, par adaptation de l’amplitude horaire d’ouverture ou des effectifs  
Sud Yonne, Haut Nivernais :  -2, transformation en antennes SMUR, 
 

L’organisation et la réglementation de la santé  

Permanence médicale aux urgences : les apports du décret du 31 mai 2018 

La difficulté majeure pour un établissement autorisé à pratiquer la médecine d’urgence est de 
disposer des ressources médicales suffisantes pour faire fonctionner 24h/24 un service d’accueil 
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des urgences (SAU) et un service mobile d’urgence et de réanimation (SMUR), c’est-à-dire de 
disposer d’un médecin en permanence pour chacune de ces deux activités, quel que soit le niveau 
d’activité, tout en respectant les prescriptions réglementaires sur le temps de travail des 
médecins. 

Beaucoup d’établissements sont en difficulté et doivent recourir à des médecins vacataires parfois 
recrutés dans des conditions économiques et juridiques limites, que l’on nomme souvent des 
« mercenaires ». 

Le décret du 31 mai vient modifier l'article D. 6124-11 du code de la santé publique afin de 
préciser et de sécuriser les conditions d'organisation des lignes de garde communes aux SMUR et 
aux SAU. 

Il précise que lorsque l’équipe SMUR est sortie en dehors de l’établissement, l’activité du SAU est 
assurée par un médecin et un infirmier du SAU présents sur place.  

Il offre la possibilité, lorsque la faible activité du SAU et du SMUR le permet, d’assurer la présence 
médicale au SAU « par une astreinte exclusive pour ce site, le délai d’arrivée du médecin 
compatible avec l’impératif de sécurité », précisant que « le médecin d’astreinte est appelé par 
son établissement dans le SAU dès le déclenchement du SMUR par le SAMU ». 

Il s’agit là d’une organisation dégradée qui a cependant le mérite d’exister, mais pour autant sa 
mise en œuvre sera -t-elle facile si l’on considère : 
- que bien souvent les établissements rencontrent des difficultés pour pourvoir les lignes 

d’astreintes des autres disciplines, 
- que les règles  des repos compensateurs découlant de la directive européenne du 4 novembre 

2003  viennent compliquer l’organisation hospitalière 
- que les médecins ne souhaitent pas forcément prendre des astreintes dans des disciplines qui 

ne sont pas la leur et pour lesquelles ils ne se sentent pas compétents. 

On peut donc craindre que le recours à cette solution, qui permettrait de maintenir des SAU en 
activité, soit d’un usage difficile et que les SAU dont la suppression est rendue possible par le PRS , 
laissent au mieux la place à des structures de consultations ouvertes en journée pour accueillir des 
patients demandeurs de soins non programmés, comme c’est déjà le cas à Lure, Luxeuil et 
Champagnole.  

La vie de nos territoires et de nos établissements : 
 
Innovation en santé : le 2° Hacking Health au CHRU de Besançon : 
Cette manifestation, également désignée comme le « marathon de l’innovation en santé » s’est 
tenue les 19, 20 et 21 octobre dans les locaux de l’hôpital Saint Jacques du CHRU de Besançon. Elle 
a connu un grand succès ainsi qu’en témoignent les chiffres suivants : 
- 430 participants dont 306 « marathoniens » de toutes compétences : informaticiens, 

mécaniciens, médecins, designers… 
- 16 exposants au « show- room » ouvert au public, présentant 19 innovations 
- 1 000 visiteurs  
- 24 défis ont été proposés qui ont tous trouvé une solution 
- 11 prix décernés par les divers partenaires dont  

o le prix de la meilleure solution patient décerné par France assos Santé au projet « we 
care » portant sur l’élaboration d’un nouvel outil d’alerte pour les personnes fragiles  
vivant seules à domicile et reposant sur la constitution d’un réseau de volontaires 
autour de celles-ci 
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o le coup de cœur du jury portant sur un dispositif permettant d’améliorer la 
scolarisation des enfants malvoyants  

L’ARUCAH et France Assos Santé étaient présents à cette manifestation. 

 
La semaine de la sécurité des patients  
La 8° édition de la semaine de la sécurité des patients se déroulera du 26 au 30 novembre. 
Elle aura pour thème la prise en charge médicamenteuse : sa sécurisation et sa qualité : « Les 

médicaments ? A bon escient ! » 

Cette campagne a pour objectif de sensibiliser l’ensemble des publics sur les enjeux de la sécurité 

des soins et de favoriser le dialogue entre les acteurs : usagers, professionnels de santé, 

représentants des usagers, associations de patients etc… 

Cet évènement est donc pour vous, représentants des usagers, l’occasion, au-delà de la 

thématique retenue, d’avoir un temps d’échange avec les patients, les visiteurs, les soignants ou 

tout autre professionnel de santé. Vous pourrez ainsi mieux vous faire connaître, apporter des 

informations sur vos missions et sur les droits des usagers.  

Aussi, si votre établissement ne vous l’a pas encore proposé, n’hésitez pas à vous manifester et à 

vous associer activement à cette démarche. 

  

Agenda 
 
15-16 novembre : 4° forum FHF Bourgogne Franche Comté 
Il aura lieu les 15 et 16 novembre 2018 au palais des congrès à Dijon sur le thème : « Travailler à 
l’hôpital : l’humain au cœur des mutations ». Vous trouverez le programme et les conditions 
d’inscription en utilisant le lien suivant : 
 http://fhf-bfc.com/save-the-date-4e-forum-fhf-bourgogne-franche-comte-15-16-novembre-2018-a-dijon/ 
 
4 décembre : CRSA plénière  
La CRSA se réunira en séance plénière, ouverte au public, le 4 décembre à Dijon (locaux du Grand 
Dijon avenue du Drapeau).  
 
21 mars 2019 : 2° journée régionale des représentants des usagers 
La 2° journée des représentants des usagers organisée par France Assos Santé en partenariat avec 
l’ARS et la CRSA se tiendra le jeudi 21 mars 2019 à Dijon (40 avenue du Drapeau). Le pré 
programme sera diffusé début 2019.  
 
1° septembre au 1° décembre : Consultation citoyenne « comment mieux prendre soin de nos 
ainés ? » 
Dans la perspective d’une réforme qui devrait voir le jour en 2019 le ministère des Solidarités et de 
la Santé organise, du 1° octobre au 1° décembre, une consultation citoyenne sur le grand âge et 
l’autonomie permettant aux Français de répondre à la question : « Comment mieux prendre soins 
de nos ainés ? » 
Cette consultation vous permettra de faire vous-même des propositions concrètes, et de vous 
prononcer sur les propositions déjà faites par d’autres. 
Ses résultats devraient nourrir utilement des forums régionaux, ateliers et groupes de parole 

organisés par le ministère des Solidarités et de la Santé jusqu’en janvier 2019. 

Le problème du grand âge et de l’autonomie constitue un enjeu majeur qui ne fera que s’accroitre 
avec le vieillissement de la population ; il ne peut laisser personne indifférent. 

http://fhf-bfc.com/save-the-date-4e-forum-fhf-bourgogne-franche-comte-15-16-novembre-2018-a-dijon/


 
 

ARUCAH BFC   16 B rue de Vesoul 25 000 Besançon5 
 

Connectez-vous donc à la plateforme Grande-consultation-aines.make.org. , vous n’avez plus que 
quelques semaines ! 
 

Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre, nous vous invitons à exercer votre droit de 
désinscription en envoyant un message à arucah.bfc@orange.fr 

https://www.grande-consultation-aines.make.org/

